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	Une véritable crise affecte les fondements mêmes du concept de service public : au fur et à mesure que les services publics s’émancipent du contrôle administratif et remplissent des fonctions commerciales, la frontière avec la sphère privée se brouille ou se réduit. Dans le même temps, le secteur privé s’empare des logiques et des missions autrefois réservées au secteur public. Ainsi se font jour, par exemple, des actions du secteur associatif qui tentent d’infléchir les politiques publiques.


	&Agrave; partir de recherches de terrain menées sur les deux rives de la Méditerranée – Algérie, Cisjordanie, France, Italie, Maroc – cet ouvrage montre comment se matérialise l’enchevêtrement des secteurs public et privé dans le quotidien des travailleurs. Il met l’accent sur les conséquences pour les usagers/clients, sur la redéfinition des métiers, et sur les répercussions au niveau des rapports sociaux et des représentations, au-delà de la sphère professionnelle. &Agrave; partir d’un panorama de divers secteurs du service public, dans différents pays méditerranéens, cet ouvrage dévoile l’éventail des possibles, la richesse, ainsi que la complexité de la porosité des secteurs public et privé. Cette porosité renvoie à l’évolution des entreprises publiques et des métiers qui lui sont afférents (transformations), à la cohabitation de statuts privés et publics au sein d’une même entreprise (cohabitation), à l’émergence d’initiatives privées locales soutenues par le secteur public (initiatives), jusqu’à la prise en charge par le secteur privé de missions traditionnellement dévolues au secteur public (carences). Les auteurs apportent ainsi dans cet ouvrage la pertinence du regard rapproché des miniatures ethnographiques.
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          Préface

        

        
                                            Dionigi Albera                                    

        
                    p. 5-6
                

      

      
        
          
            1Les thèmes explorés dans les pages qui suivent s’inscrivent à plein titre dans l’actualité économique, politique et sociale. Les questions concernant la portée et la signification des services publics sont souvent évoquées dans les débats contemporains, aussi bien à l’échelle hexagonale qu’à celle européenne. À partir des dernières décennies du xxe siècle, on a assisté à une montée en puissance des critiques et des remises en question du service public, encouragées par l’influence croissante d’un libéralisme obsédé par la limitation des budgets et des compétences de l’État. Cela s’est traduit, entre autres, par une série de dispositions législatives qui ont considérablement modifié le cadre et les règles des activités jadis liées à cette sphère, dont les contours sont devenus souvent plus étroits et généralement plus incertains.

            2Le rôle crucial joué à cet égard par l’Union européenne est sous les yeux de tous. La législation et la jurisprudence européenne se sont efforcées d’éviter, autant que possible, le recours à l’expression « service public », en lui préférant celle de « services d’intérêt général » (SIG). Dans ce domaine, les institutions européennes se sont concentrées surtout sur la sous-catégorie des « services économiques d’intérêt général » (SIEG), c’est-à-dire les activités de service public relevant du secteur marchand. Ces dernières ont fait l’objet de maintes décisions de la Commission, du Parlement et de la Cour de Justice, visant à concilier les missions de service public avec le respect du principe phare de la libre concurrence. On pourrait facilement énumérer les traités, les arrêts et les « paquets » qui se sont succédés au cours des dernières décennies pour réglementer ce domaine. Dans l’ensemble, ces dispositions ont encouragé une politique de libéralisation des « services économiques d’intérêt général » au sein des pays membres, qu’il s’agisse des transports, de l’énergie, de l’eau, de la poste ou des télécommunications.

            3Les marges de manœuvre des États quant à l’organisation et à la gestion des services publics sont également rongées par les pressions d’autres organismes internationaux, tels le FMI ou la Banque mondiale. Mais on assiste aussi à un processus complémentaire. La diffusion d’une sensibilité écologique, par exemple en relation au thème du développement durable, confère une valeur ajoutée d’intérêt général à des activités qui autrefois relevaient purement de la sphère de l’intérêt privé. C’est parfois cette dimension qui assure une rentabilité économique à des secteurs en crise, grâce aux subventions dont on peut bénéficier.

            4Ce livre explore le brouillage contemporain de la notion de service public avec des outils méthodologiques qui pourraient sembler, à première vue, surprenants. Il réunit, en eﬀet, un ensemble d’études ethnographiques qui se situent à une échelle microanalytique, celle couramment adoptée par les ethnologues. Comme l’a remarqué Cliﬀord Geertz, ces derniers peuvent être définis comme les miniaturistes des sciences sociales. Ils aﬀectionnent un regard rapproché, porté sur une réalité sociale circonscrite qui est ainsi scrutée dans ses moindres détails et restituée dans toute son épaisseur. Or, une démarche de ce type apporte des éléments de connaissance qui échappent à d’autres regards, opérant à des échelles plus englobantes. Le lecteur trouvera donc ici une série de radiographies des eﬀets locaux produits par les mutations contemporaines de l’économie.

            5Naturellement, une combinaison de plusieurs démarches est nécessaire pour saisir, dans toute leur complexité, les dynamiques économiques, sociales et politiques liées aux transformations du service public. Et, bien entendu, d’autres spécialistes – les économistes, les sociologues, les politologues – ont sans aucun doute un rôle crucial (et central) à jouer dans un effort collectif visant à saisir ces processus. Les contributions réunies dans ce livre ont cependant le mérite de montrer que les ethnologues ont toute leur place dans la construction d’un tel point de vue inter- ou transdisciplinaire. Grâce à la boite à outils qui leur est propre, ils sont à même de restituer le vécu des acteurs touchés à plusieurs titres par les processus de transformation contemporains ; car ce vécu ils l’ont connu de manière intime, à travers un dialogue serré, nourri d’une participation active à la vie des personnes étudiées.

            6Plusieurs dimensions profitent de l’éclairage venant de la description dense mise en œuvre par les ethnographies rassemblées dans ce livre. Ici, je voudrais au moins en retenir une, qui me semble d’importance capitale. Il s’agit des transformations dans la vie des travailleurs induites par le brouillage des distinctions entre la sphère publique et celle privée et, plus généralement, par les changements dans l’organisation (et la conception même) du travail. La minutie du regard rapproché des ethnologues est particulièrement eﬃcace, dans ce cas, pour capturer les détails des diﬀérentes situations et montrer les contradictions et les paradoxes auxquels un nombre croissant de travailleurs se trouve confronté.

            7Comme le souligne déjà son titre, l’horizon comparatif de ce livre coïncide avec la Méditerranée. Cette orientation découle du contexte dans lequel cet ouvrage est né, vu que les textes sont issus du travail eﬀectué au sein d’un des axes de recherche (Entreprises et territoires : une dialectique des mutations contemporaines, dirigé par Ghislaine Gallenga) de l’Institut d’ethnologie méditerranéenne européenne et comparative (IDEMEC), à la Maison méditerranéenne des sciences de l’Homme d’Aix-en-Provence. Bien évidemment, ce choix ne suppose aucun penchant culturaliste : il n’est pas question d’ériger la Méditerranée en une aire qui serait dotée d’une uniformité sociale et culturelle. En syntonie avec les recherches que notre Institut consacre depuis plusieurs années au monde méditerranéen, ce livre tend plutôt à considérer la Méditerranée comme un laboratoire heuristiquement fécond, où sont concentrées des situations proches et éloignées en même temps, et de plus en plus soumises à des pressions similaires, émanant des dynamiques induites par la mondialisation.
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          Pour une anthropologie du service public en Méditerranée

        

        
                                            Ghislaine Gallenga                                    

        
                    p. 7-13
                

      

      
        
          
            Le service public : un chassé-croisé entre les secteurs public et privé

            1Expression polysémique et complexe, la notion de service public peut toutefois être énoncée en tant qu’activité d’intérêt général assumée ou assurée par une personne publique. Le service public peut effectivement faire référence à une activité mais aussi s’appliquer à des missions résultant d’impératifs sociaux. Il peut ainsi correspondre au statut de la fonction publique ; être synonyme de mode de gestion – celui des entreprises publiques – et enfin évoquer une situation de monopole. Au sein d’un même État, une entreprise de service public renvoie ainsi à une complexité et à une multiplicité de statuts. Il existe par conséquent une diversité conceptuelle qui génère des amalgames entre finalité, mission et objectif.

            2En effet, si les définitions sont multiples, l’élément déterminant et fondamental de la notion de service public demeure le collectif. Plus largement, c’est la finalité même du service public – l’intérêt général – qui pose aujourd’hui question. Cette même notion d’intérêt général peine à être définie et varie en fonction des traditions nationales, ce qui explique la diﬃculté à traduire, au sein des pays européens, des termes comme « services d’intérêt général » (SIG). S’il existe en France une longue tradition du service public, c’est la notion d’intérêt général qui domine dans les autres pays. La notion de service public fait l’objet dans la tradition latine – droit romain – d’une très solide doctrine. Dans d’autres traditions, cette notion ou d’autres concepts apparentés font davantage appel au bien commun hérité du modèle anglais où la définition et l’administration de l’intérêt général ne ressortissent pas essentiellement de l’État. Sur le pourtour méditerranéen, ces deux modèles existent, voisinent, rivalisent avec toutefois une prégnance du modèle anglais qui tend à se diffuser, voire s’imposer. L’espace méditerranéen – sur ses deux rives – fournit ainsi un lieu d’articulation de deux « traditions » du service public, l’une attachée à l’autorité de l’État et l’autre à la notion de bien commun.

            3Si la modernisation du service public n’est pas en France un phénomène récent et peut être retracée aux années 1970, ce n’est qu’à partir des années 1990 qu’on assiste à un emballement général marqué par une accélération de réformes – Réforme de l’État, 1995-1996 ; modernisation de l’État, 1997-2002 ; Loi organique relative aux lois de finances (LOLF), application en 2006 ; Révision générale des politiques publiques (RGPP), 2007 puis 2010. Les grands traits de cette modernisation englobent la transformation de l’usager en client, le développement de démarches managériales, les rationalisations du budget et de l’État (culture du résultat), les diverses formes de praxis de l’évaluation1…

            4Une véritable crise affecte ainsi les fondements mêmes du concept de service public. Au fur et à mesure que les services publics s’émancipaient du contrôle administratif et remplissaient des fonctions commerciales, la frontière avec la sphère privée s’est brouillée. Face à la modernisation du secteur public se dessine un nouveau processus, inversement proportionnel, selon lequel le secteur privé s’empare des logiques et des missions autrefois réservées au secteur public. Ainsi se font jour des formes d’éthique entrepreneuriale et des actions du secteur associatif qui tentent d’infléchir les politiques publiques et dont les nouvelles prérogatives ressortissent du champ du social. Il s’avère alors plausible de questionner la nature de la modernisation à l’œuvre qui transparaît à travers un chassé-croisé entre, d’une part, des fonctionnaires sommés d’embrasser les logiques de compétitivité du secteur privé et, d’autre part, des employés d’entreprise auxquels incombent de nouvelles responsabilités éthiques et qui se portent caution de l’intérêt général. À l’heure actuelle, la modernisation du service public a été accompagnée d’une transformation de sa gestion, mais aussi de ses missions et de ses finalités. À la finalité sociale et politique se sont ajoutées, dans les années 1980-2000, une finalité de développement économique et, par la suite, une finalité de développement durable, en tant que projet social collectif relevant de l’intérêt général, ce qui a légitimé de nouvelles relations entre secteurs public et privé. Cette finalité ne s’est pas limitée aux services publics marchands, elle s’est élargie à l’ensemble des services publics.

            5Il s’agit désormais de penser les secteurs public et privé en tant que secteurs solidaires. Dans ce nouveau contexte, le service public est mis à contribution pour le développement des activités économiques, par le biais d’aides directes ou d’exonérations de charges. Ces stratégies de développement économique initiées par les États, organisées par les services publics et gérées par le privé s’étendent dans les pays de la Méditerranée et structurent la concurrence autour de l’attractivité des activités économiques. Le secteur public est ainsi appelé à structurer certaines activités en apportant ses garanties tout en gérant ces entreprises publiques selon le modèle de la gestion du secteur privé. Ce dernier, quant à lui, est invité à financer, à gérer et à développer ces activités dans le cadre de la délégation de service public et/ou de partenariat public/privé et récupère pour une part des missions d’intérêt général jusqu’ici dévolues au secteur public.

            6L’émergence du développement économique, en tant que projet social collectif relevant de l’intérêt général, a légitimé de nouvelles relations entre secteur public et secteur privé. Optant pour une approche ethnographique, cet ouvrage questionne ainsi la transformation du service public en Méditerranée, illustrée par la porosité des secteurs public et privé jadis étanches et dont l’imbrication peut parfois tendre vers l’indiscernabilité.

            Le service public dans l’anthropologie de la Méditerranée

            7Un bref état des lieux critique permettra d’ancrer la thématique de l’anthropologie du service public en Méditerranée avec plus d’acuité. Cadre d’étude relativement récent (même s’il existe des antécédents), l’anthropologie de la Méditerranée2 émerge sur la scène scientifique à partir de plusieurs colloques fondateurs et à visée fédérative dans les années 1960. Si elle connaît un développement faste jusqu’aux années 1980, de nombreux travaux émanent de la rive Nord et le comparatisme reste souvent marginal. Un fossé économique s’instaure entre les deux rives. Au Nord se déploient les études du Sud de l’Europe alors que les rives Sud et Est restent dévolues aux études sur le monde arabo-musulman et le Middle-East. Qui plus est, c’est la volonté persistante de définir la Méditerranée, au-delà de son caractère hétérogène, sous les traits d’une aire culturelle homogène qui sera principalement contesté. Certains critiques récusent ainsi le « caractère artificiel de son objet », dont la construction serait adossée à un ensemble de stéréotypes tels que l’honneur, la honte, le clientélisme, la sociabilité…, des thèmes prétendus fédérateurs qui auraient été développés par des chercheurs venus du Nord de l’Europe et des États-Unis.

            8Puis, au cours des années 1980 et 1990, un vent de critiques se lève et marque le déclin des études sur cette aire. Ces réfutations peuvent être résumées de manière lapidaire dans le néologisme « méditerranéisme » proposé par Michael Herzfeld3, calqué sur l’expression d’« orientalisme » d’Edward Saïd. Cette décennie contraste ainsi avec la précédente dans le sens où elle signe le rejet du méditerranéisme au profit de l’européanisme. En outre, sa production scientifique se place sous l’influence directe de thématiques géopolitiques qui dénotent d’un intérêt croissant pour la résurgence d’un islam politique et pour la consolidation de l’Union européenne. Comme cela est également le cas pour un ensemble de disciplines, la fin des années 1990 est marquée par l’essor d’un ensemble de centres d’intérêt autour de la globalisation, des diasporas, du transnationalisme.

            9L’organisation du colloque d’Aix-en-Provence en 1997 – organisé par l’Institut d’ethnologie méditerranéenne européenne et comparative – et la publication de l’ouvrage fédérateur de 2001 dirigé par Dionigi Albera, Anton Blok et Christian Bromberger témoignent d’un regain d’intérêt pour une perspective comparative méditerranéenne à partir des années 2000. Ceci s’accompagne de la volonté de redéfinir les bases d’un comparatisme à bonne distance, entre asymétrie et tension et vise ainsi à endosser diversité et contrastes qui, au-delà de leur simple négation, peuvent alors se muer en atouts heuristiques : « ces processus de différenciations réciproques, ce séparatisme ostentatoire sont des clés pour comprendre toute une gamme de comportements dans le monde méditerranéen » (Bromberger, Durand, 2001 : 743).

            10Le bassin méditerranéen constitue un contexte tant prolifique qu’heuristique en matière d’analyse des conséquences du processus de globalisation et ce, dans une perspective sociale, culturelle et économique. C’est à ce titre que les dynamiques du pouvoir local, le rôle des structures et des relations informelles et des positions des médiateurs qui le caractérisent attirera l’attention des politologues dès les années 1980.

            11Afin d’enrichir les thèmes de recherche traditionnellement menés sur les techniques, les systèmes symboliques, les formes de religiosité, les jeux, les traditions orales, culinaires, etc., le champ du service public offre un contexte de renouvellement de ces objets. Les dynamiques à l’œuvre sur la rive Sud comme celle conséquente au Printemps arabe sont porteuses de messages sur la modification du rôle de l’État, sur la gestion du bien commun, sur l’intérêt général : autant de préoccupations qui renvoient au service public et à sa transformation et qui trouvent un écho avec les évolutions en cours sur la rive Nord.

            12Le service public, ayant fait une entrée tardive en anthropologie en tant qu’objet d’étude, ne demeure pas pour autant l’apanage exclusif des disciplines juridique, économique et politique ; il est également prégnant dans les disciplines voisines – histoire, géographie, sociologie. En d’autres termes, si la majorité des travaux concernent une analyse par le haut de la modernisation du service public, les recherches sur le travail se développent quant à elles depuis environ deux décennies4 en sociologie.

            13En ce qui concerne les recherches sur le service public en anthropologie, ce sont les africanistes qui ont ouvert ce champ sur des problématiques notamment afférentes à la bureaucratie et à la gouvernance. À ce titre, citons les travaux de Jean-Pierre Olivier de Sardan ainsi que l’ouvrage remarqué de Giorgio Blundo et Pierre-Yves Le Meur qui fait oﬃce de référence (Blundo, Le Meur 2009). En France, on enregistre une pluralité de travaux sur le thème des entreprises publiques, même si ceux-ci ne traitent pas explicitement du service public. Dans le contexte d’approches sur le travail, on retiendra l’histoire de l’entreprise EDF et de ses mutations5, les univers singuliers des collectivités locales – comme celui des égoutiers6 –, le statut particulier des personnels lors de transfert ou de fermeture d’institutions comme celles des musées et hôpitaux7. La modernisation du service public reste donc analysée de manière très sporadique par les ethnologues, on citera toutefois les travaux de Marc Abélès8 sur La Poste9 ou Ghislaine Gallenga sur les transports urbains à Marseille (2011).

            14Ces quelques remarques mettent en évidence une dissémination de travaux qui traitent du service public et pointent également le besoin de compléter l’état actuel de la recherche anthropologique au sein de l’aire méditerranéenne. Les textes ici rassemblés pourraient constituer un premier jalon pour une anthropologie du service public en Méditerranée.

            La porosité des secteurs public et privé en Méditerranée

            15Cet ouvrage aborde ainsi l’imbrication des secteurs public et privé en Méditerranée et se décline autour de quatre entrées caractéristiques de l’évolution du service public. Il propose un panorama de divers secteurs du service public, associant des cas variés dans différents pays méditerranéens et dévoile l’éventail des possibles, la richesse, la complexité de la porosité des secteurs public et privé. Ce processus renvoie à l’évolution des entreprises publiques et des métiers qui lui sont afférents (transformations), à la cohabitation de statuts privés et publics au sein d’une même entreprise (cohabitation), à l’émergence d’initiatives privées locales soutenues par le secteur public (initiatives), jusqu’à la prise en charge par le secteur privé de missions traditionnellement dévolues au secteur public (carences). À partir de recherches de terrain menées sur les deux rives de la Méditerranée – Algérie, Cisjordanie, France, Italie, Maroc – il s’agit de montrer comment se matérialise l’enchevêtrement de ces deux secteurs dans le quotidien des travailleurs, ses conséquences sur les usagers/ clients, sur la redéfinition des métiers, sur ses répercussions sur les rapports sociaux et les représentations qui dépassent largement la sphère professionnelle.

            16Ghislaine Gallenga et Émilie Richard-Frève dépeignent toutes deux l’évolution d’un métier sur un temps long suite à des changements de gestion et/ou de politique publique. Les deux analyses soulignent comment ces transformations dans deux secteurs totalement différents, urbain et rural, confrontent chauffeurs d’autobus à Marseille et éleveurs de moutons transhumants de Provence à une redéfinition de leurs pratiques professionnelles, voire à une quête de sens de leur propre métier.

            17Deux premières approches traitent de la question de la cohabitation au sein de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. D’une part, Philippe Rosini aborde la place qu’occupent les travailleurs temporaires au sein d’une entreprise publique du sud de la France tout en questionnant les mutations de l’organisation du travail qui emploie des personnes de statuts distincts. Ainsi se dessine la manière dont les intérimaires accusent une double singularité, liée à la précarité de leur statut et à leur marginalisation par rapport au reste des employés. Cyril Laudanski, d’autre part, analyse comment la mixité des statuts – agents d’un service municipal de pompe funèbre à Marseille et salariés d’une entreprise publique – renvoie à une redéfinition de frontières public/privé. En effet, la perception de cette porosité vécue comme une menace potentielle d’intrusion des valeurs du travail municipal conduit les employés de ces deux secteurs à réifier les frontières en raison de stigmates de la profession et de représentations croisées. Analysant le transfert d’une gestion publique par régie à une gestion privée, Agnès Jeanjean revient sur ces pratiques de cohabitation dans le secteur de l’assainissement au Maroc. Elle montre comment la hiérarchie des statuts et des positions des employés implique la construction d’une distance réelle ou symbolique entre corps des travailleurs et déchets.

            18Par ailleurs, le secteur public, confronté à la nécessaire rentabilité de ses missions et activités, conscient de certaines de ses lacunes, favorise alors des initiatives privées, nouant ainsi d’étroites relations entre secteurs public et privé. Liza Baghioni relate comment la question de la politique de l’emploi dans les Alpes du Sud conduit l’État à encourager les saisonniers à créer leur propre emploi et comment ceci facilite la mobilité professionnelle et /ou géographique sur le territoire. Il s’agit alors de mettre en évidence une telle injonction, c’est-à-dire comment, dans le cadre d’un emploi précaire, ces saisonniers réussissent à « faire carrière ». Au sein des vallées piémontaises de langue d’oc, Silvia Chiarini interroge le dialogue privé/ public entre des associations culturelles, des institutions publiques et la population locale. À travers la dynamique d’échanges culturels et économiques que ce dialogue favorise, elle explique comment la reconnaissance oﬃcielle d’une langue minoritaire contribue de manière significative à la construction symbolique et matérielle d’un territoire. Émilie Francez traite de la délégation de mission de service public par les collectivités locales à une association de type loi 1901 pour l’accès au logement et plus généralement pour l’amélioration des conditions de vie des migrants isolés. Elle démontre que, loin de se réduire à un simple rôle d’auxiliaire de l’État, l’association se saisit de questions sociales, interpelle les pouvoirs publics et impulse des actions publiques à l’endroit des populations concernées.

            19En raison de certains manques et carences des missions de service public, les initiatives privées s’approprient et développent des activités autrefois dévolues au secteur public. À l’instar de l’exemple précédent, Émilie Barraud analyse comment un service public d’État est amené à se structurer sous l’impulsion d’une association qui s’occupe de la prise en charge de l’enfance abandonnée – première organisation non gouvernementale algérienne. Le chapitre dévoile comment cette association a contribué à un changement radical de pratiques et de représentations de catégories sociales qui faisaient jusque-là l’objet d’un déni par les pouvoirs publics. Dans un tout autre secteur mais dans le même pays, Nassim Amrouche décrit comment une action privée, qui vient compenser une faiblesse du secteur public en matière de transport, impulse des dynamiques nouvelles. Dépassant les simples mobilités, cette action retentit sur la nature des rapports sociaux de genre, d’économie et plus généralement sur la figure de l’altérité.

            20Si la notion de service public appelle à l’omniprésence de l’État, il importe de questionner sa présence dans un territoire sans État. Véronique Bontemps dresse ainsi un état des lieux des transports publics dans les Territoires palestiniens occupés au sein desquels la sphère des transports est par conséquent l’apanage de compagnies privées. Cette contribution témoigne de la situation d’hyperconcurrence dans ce secteur de la mobilité et des diﬃcultés auxquelles les acteurs sont confrontés et à la manière dont ils s’en accommodent.

            21Agrégeant une équipe de onze anthropologues de l’Institut d’ethnologie méditerranéenne européenne et comparative (IDEMEC UMR 7307 CNRS), cet ouvrage qui a privilégié la participation de jeunes chercheurs, s’inspire de travaux engagés dans le cadre de deux axes de recherche successifs – Transformations des entreprises, des métiers et des espaces puis Entreprises et territoires : une dialectique des mutations contemporaines. Le résultat encourageant de cette aventure collective porte à croire qu’une anthropologie du service public en Méditerranée s’avère heuristique et féconde.
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            1Enjeu de société, le service public s’inscrit au cœur du débat politique français et subit depuis trois décennies une transformation historique1. L’introduction de méthodes du management du privé au secteur public, la délégation de service public et le partenariat avec le privé caractérisent pour l’essentiel ce profond bouleversement. Si cette modernisation affecte l’ensemble des secteurs du service public – santé, poste et télécommunications, éducation…, c’est à travers le prisme des transports publics qu’elle sera étudiée dans cette contribution. Ethnologue de l’entreprise, mon choix s’est porté sur la Régie des transports de Marseille (RTM), entreprise qui constitue un terrain propice pour répondre à ces questionnements. En effet, la RTM faisait oﬃce de laboratoire d’expérimentation pour les réformes nationales des entreprises de transports en commun urbains et s’inscrivait pleinement dans ce processus de modernisation. Il s’agit ici de déplacer le regard qui embrasse habituellement une analyse descendante de ce phénomène, i.e. « par le haut », afin de privilégier une analyse ascendante, « par le bas », proche des employés et usagers qui vivent et donnent corps à ces changements au quotidien. Autrement dit, au-delà des analyses et injonctions théoriques sur les réformes du service public en général, c’est la façon dont cette modernisation prend forme dans une entreprise en particulier qui sera ici questionnée. Outre cette inversion du regard, cela vise également à appréhender les conséquences que ces transformations peuvent revêtir dans une perspective diachronique. Quels sont les enjeux et les conséquences de cette modernisation sur le quotidien des personnels et des usagers ?

            2L’entreprise a entamé depuis les années 1980 sa « révolution culturelle ». La RTM se conforme rigoureusement à toutes les prescriptions des « guides de la réforme2 ». Non seulement emboîte-t-elle le pas aux réformes qui ont été initiées par les services publics nationaux français mais elle s’est aussi distinguée en tant que fer de lance de cette révolution au sein de la sphère des transports. Le directeur de l’entreprise occupait alors le poste de vice-président de l’Union des transports publics. Les principaux tenants et aboutissants de ce maillage d’observations et d’analyses font ainsi ressortir l’exemplarité de l’entreprise marseillaise quant à l’évolution du service public et de ses entreprises. La RTM s’est ainsi prononcée en faveur d’une logique plus commerciale au sein de laquelle l’usager devient avant tout un client. Les adaptations anthropologiques liées à ce changement ont œuvré à la mise au jour des conséquences d’une expérience particulière de modernisation prenant en compte les relations avec les usagers ainsi que l’angle des relations de travail et des rapports de force internes à l’entreprise. Ce sont ces conséquences que je souhaiterais mettre en lumière dans ce chapitre. Il permettra d’aborder la compréhension du fonctionnement de l’entreprise dans un contexte dynamique à partir des façons dont les différentes catégories d’employés vivent l’articulation entre la notion de service public et...
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